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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE MAINVILLIERS 

SÉANCE DU 05 DECEMBRE 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le cinq décembre à 18 h 41, le Conseil Municipal, légalement convoqué le vingt-neuf novembre deux mille 
vingt-trois, s’est réuni sous la Présidence de : 
 
Madame Michèle BONTHOUX, Maire, 
 
L’ordre du jour est le suivant : 
 

 DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

 REMERCIEMENTS 
 

 DECISIONS : en vertu des délégations accordées à Madame Le Maire par la délibération N° 2022-02-02 de la séance du 10 février 
2022. Liste des décisions prises : N° 2023-088. 

 

 PROCES-VERBAL :  

• Adoption du procès-verbal de la séance du 07 novembre 2023 
 

 PROJETS DE DELIBERATIONS : 
 

Finances 
1. Exercice 2023 - Décision modificative n°1 Budget principal VILLE 
2. Exercice 2023 - Décision modificative n°1 Budget annexe FOYER Marie Hélène FOUCART 
3. Exercice 2024 – Rapport valant Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) 
4. Exercice 2024 – Avances sur subventions 2024 

Sport et Culture 
5. Conventions de subventionnement en faveur des associations « Mainvilliers-Chartres Handball » et «Club Sportif 

Mainvilliers Football » 
Services à la Population 

6. Tarifs 2024 – Location de salles -règlements– Fixation et adoption 
7. Tarifs 2024 - Cimetières – Fixation 
8. Tarifs 2024 – Foyer-restaurant Marie-Hélène FOUCART – Fixation 

Commerce de proximité 
9. Tarifs 2024 – Redevance d’occupation du domaine public – fixation 

Ressources Humaines 
10. Recensement de la population - rémunération des agents recenseurs 
11. Ville : Créations de postes 

Aménagement urbain  
12. Autorisation de signature – Contrat de bail d’occupation du domaine privé communal avec CELLNEX FRANCE 

INFRASTRUCTURES – 3-5 rue Roland Buthier 
13. Action Cœur de Ville (ACV) et Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) de Chartres métropole - Avenant n°2 à 

la convention cadre pluri annuelle 
14. Approbation des zones d’accélération pour l’implantation terrestre d’énergies renouvelables 
15. Amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en contrepartie de l’abattement de la Taxe Foncière sur 

les Propriétés Bâtis (TFPB) – Avenant n°4 à la convention entre l’État, Chartres Métropole, la ville de Mainvilliers et 
Habitat Eurélien pour l’année 2024 

Juridique 
16. Concession de service relative à la fourniture, installation, entretien et exploitation de mobiliers urbains – Choix du 

délégataire 
 
 

***************** 
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Puis Madame le Maire procède à l’appel des conseillers municipaux. 

 
Étaient également présents :  
C. DEFRANCE, S. MONTBAILLY, R. CANALE, R-F. CHARON, S. VICENTE, G. BOUSTEAU, L. FERNANDES, J-P. RAFAT, J. GUILLEMET, 
A. BUREAU, H. GADIO (19h01), M. MAHI, D. DUBOIS, S. KASMI, I. MONDOT (19h01), P. MERCIER, J. MALLOL, B. VINSOT, F. GUINCETRE, 
M. KONATE (18h50), F. MARIE, A. ALHASAN, M. CIBOIS (départ à 19h38), A. MASSA, P. COUTURIER, C. JURE. 
 
Absents représentés :  
H. GADIO représenté (jusqu’à 19h01) par J-P. RAFAT, 
I. MONDOT représentée (jusqu’à 19h01) par G. BOUSTEAU, 
Y. SAIDI représentée par R. CANALE, 
M. EDMOND représentée par J. GUILLEMET, 
M. KONATE représentée (jusqu’à 18h50) par B. VINSOT, 
E. NTOMBANI représentée par M. BONTHOUX, 
S. MILON-AUGUSTE représentée par M. MASSA, 
C. JUBAULT représentée par C. JURE, 
M. CIBOIS représenté (à partir de 19h38) par P. COUTURIER. 
 
Absents non représentés :  
A. BOUSLIMANI 
 
Elu n’ayant pas pris part au vote : (pour les délibérations N°2023-12-04 et 2023-12-05) 
S. KASMI 
 

Le quorum étant atteint, le Conseil municipal peut valablement délibérer. 
 
 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE : 
 

***************** 
 

Madame le Maire propose à Monsieur CIBOIS et à ses colistiers d’être secrétaire de séance. Ceux-ci déclinent la proposition. 
A l’appel à candidature de Madame le Maire, Madame FERNANDES se propose. 
 

***************** 
 
Madame Laetitia FERNANDES a été désignée secrétaire de séance. 
 
 

REMERCIEMENTS : 
 

Corresponda
nce reçue le 

Nom Objet 

09/10/2023 Entreprise CHAVIGNY Remerciements Prêt de tables et chaises 

10/11/2023 Mme VANNIER Remerciements 
Satisfaction de l’accueil reçu au Foyer Marie-

Hélène FOUCART 

17/11/2023 
Association Sportive, Culturelle et de 

Loisirs Eurélienne 
Remerciements Utilisation du boulodrome et présence du gardien 

 

 
DECISIONS : 
 

Décisions du Maire - Année 2023 

03/10/2023 2023-088 
Mise à disposition des locaux des écoles élémentaires Jean ZAY et Emile Zola au profit de 
Madame AIT OMAR Hakima 
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PROCES-VERBAL : 
 
Séance du 07 novembre 2023 : le procès-verbal de la séance est adopté à l’unanimité. 
 
 
DELIBERATIONS : 
 

FINANCES 
 

N° 2023-12-01 
Objet : Exercice 2023 - Décision modificative n°1 Budget principal VILLE 
 
Exposé de Madame Sandrine MONTBAILLY, Adjointe chargée des Finances, Prospectives et Marchés publics : 
 
Vu les articles L.2121-29 et L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération N° 2022-11-03 de la séance du Conseil municipal du 08 novembre 2022 portant Débat d’Orientation Budgétaire 
(DOB) pour l’exercice 2023, 
 
Vu la délibération N° 2022-12-01 de la séance du Conseil municipal du 13 décembre 2022 portant approbation du budget primitif du 
budget principal VILLE pour l’exercice 2023, 
 
Vu la délibération N°2023-04-05 de la séance du Conseil municipal du 04 avril 2023 portant approbation du budget supplémentaire 
du budget principal VILLE pour l’exercice 2023, 
 
Considérant la nécessité de prendre une décision modificative pour ajuster : 
 

• Les crédits non prévus au sein du BP 2023 pour le remboursement des charges financières (chapitre 66) et du capital de la 
dette (chapitre 16) de deux emprunts contractés sur l’exercice 2023 ; 

• Les crédits du chapitre 041 (opérations patrimoniales, en dépenses et en recettes) permettant de procéder au 
remboursement d’une avance sur marché (pôle petite enfance) ; 

 
Considérant que pour équilibrer cette décision modificative, il est nécessaire d’abonder : 
 

• En recettes de la section de fonctionnement, une inscription complémentaire relative à l’attribution de compensation 
(chapitre 73) ; 

• En section d’investissement, une inscription complémentaire relative au F.C.T.V.A. (chapitre 10). 
 
Il est proposé au Conseil Municipal,  
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget principal VILLE pour l’exercice 2023 présentée ainsi : 
 

EN SECTION DE FONCTIONNEMENT      
       

DEPENSES  RECETTES 

IMPUTATION LIBELLE MONTANT  IMPUTATION LIBELLE MONTANT 

Chapitre 66 Charges financières   Chapitre 73 Impôts et taxes  

66111 Intérêts réglés à l’échéance 19 800,00  73211 Attribution de compensation 19 800,00 

 TOTAL chapitre 66 19 800,00    TOTAL chapitre 73 19 800,00 
       

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 19 800,00 €  TOTAL RECETTES FONCTIONNEMENT 19 800,00 € 
 
 
EN SECTION D’INVESTISSEMENT             

DEPENSES  RECETTES 

IMPUTATION LIBELLE MONTANT  IMPUTATION LIBELLE MONTANT 

Chapitre 16 
Emprunts et dettes 
assimilées 

  Chapitre 10 
Dotations, fonds divers et 
réserves 

 

1641 Emprunts en euros 59 000,00   10222  F.C.T.V.A. 59 000,00  

 TOTAL chapitre 16 59 000,00    TOTAL chapitre 10 59 000,00 
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(suite de la   Délibération N°2023-12-01) 

Chapitre 041 Opérations patrimoniales   Chapitre 041 Opérations patrimoniales   

2312 
Agencements et 

aménagements de terrains 
10 700,00 

 
238  

Avances versées sur 
commandes 

d’immobilisations corporelles 
10 700,00 

 TOTAL chapitre 041 10 700,00   TOTAL chapitre 041 10 700,00 

       
       

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 69 700,00 €  TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT 69 700,00 € 

       
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-01 à l’unanimité.  

 
 

N° 2023-12-02 
Objet : Exercice 2023 - Décision modificative N°1 Budget annexe FOYER Marie-Hélène FOUCART 
 
Exposé de Madame Sandrine MONTBAILLY, Adjointe chargée des Finances, Prospectives et Marchés publics : 
 
Vu les articles L. 2121-29 et L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération N°2022-11-03 de la séance du conseil municipal du 08 novembre 2022 portant Débat d’Orientation Budgétaire 
(DOB) pour l’exercice 2023, 
 
Vu la délibération N° 2022-12-02 de la séance du Conseil municipal du 13 décembre 2022 portant approbation du budget primitif du 
budget annexe FOYER Marie Hélène Foucart, pour l’exercice 2023, 
 
Vu la délibération N° 2023-04-06 de la séance du Conseil municipal du 04 avril 2023 portant approbation du Budget supplémentaire 
du budget annexe Foyer Marie-Hélène Foucart, pour l’exercice 2023, 
 
Considérant la nécessité de prendre une décision modificative pour ajuster les crédits pour les charges de personnel ; 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
D’APPROUVER la décision modificative N°1 du budget annexe FOYER Marie-Hélène FOUCART pour l’exercice 2023 comme suit : 
 

DEPENSES 

IMPUTATION LIBELLE MONTANT 

CHAPITRE 012 : CHARGES DE PERSONNEL 

64111 
Rémunérations du 
personnel – rémunération 
principale 

16 000,00 € 

 TOTAL DEPENSES 16 000,00 € 

 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-02 à l’unanimité.  

 

 
N° 2023-12-03 
Objet : Exercice 2024 – Rapport valant Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) 
 

***************** 
 

En préliminaire à la délibération, Madame le Maire et Madame MONTBAILLY présentent « à deux voix », le rapport valant débat 
d’orientation budgétaire (D.O.B.) ». 
A la fin de la première partie du D.O.B. relative au contexte national, Madame le Maire permet à l’assemblée de s’exprimer, de 
débattre. 
Monsieur CIBOIS intervient : « Ce n’est pas un débat, mais un constat que l’on peut partager dans d’autres instances, dans d’autres 
établissements publics de l’Etat ; c’est clair que « le quoiqu’il en coûte » est terminé et que l’Etat va chercher à diminuer et à 
centraliser, une centralisation de plus en plus forte, de plus en plus prégnante sur toutes les collectivités et tous les établissements 
publics de l’Etat… Alors, je n’ai pas la solution, mais il y en a qui essaient de mutualiser davantage. On voit bien que dans nos 
institutions la principale dépense, (alors j’allais dire malheureusement, mais non), c’est la masse salariale.  Donc la principale solution 
est de mutualiser la masse salariale avec toutes les institutions. Alors pour nous, c’est les communes et les agglomérations et peut- 
 

RECETTES 

IMPUTATION LIBELLE MONTANT 

CHAPITRE 013 : ATTENUATIONS DE CHARGES 

6419 
Remboursements sur 
rémunérations du 
personnel 

16 000,00 € 

 TOTAL RECETTES 16 000,00 € 
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(suite de la Délibération N° 2023-12-03) 
 
être le département. Dans d’autres instances, on le fait au niveau régional donc peut-être que les communes sont enclines ou invitées 
à le faire davantage sur des postes de masse salariale d’un haut niveau qui sont nécessaires dans nos communes et on peut peut-être 
se le payer avec des communes, en additionnant les communes.  
On le voit bien, les cercles s’agrandissent et on ne pourra pas continuer à exister comme on a existé avant. Donc je ne donne pas de 
solution, mais des pistes qui existent dans d’autres instances. » 
Madame le Maire rebondit sur cette réflexion : « Oui, effectivement, au niveau de la masse salariale, c’est vrai que c’est un sujet 
constant et on va dire presque quotidien. Déjà à notre niveau, il faut déjà se poser la question du remplacement au « un pour un ». 
Chaque départ en retraite, à chaque départ pour suivi de conjoint ou pour décision de travailler ailleurs dans une autre collectivité, se 
pose la question du remplacement et de la mutualisation, déjà, en interne. Comment peut-on faire, comment peut-on redispatcher 
certaines tâches pour essayer de ne pas remplacer systématiquement ? Ça, c’est déjà une très bonne chose. 
Et effectivement la piste que vous développez, elle est intéressante et on le voit… On l’a déjà vu au niveau de l’agglomération, au 
niveau de Chartres Métropole, pour des communes de strates un peu moins importantes que les villes périurbaines comme Lucé, 
Mainvilliers et Chartres. Mais en tout cas, il y a deux vrais sujets : il y a déjà faire face aux postes qui ne sont pas forcément pourvus.  
On le sait et on voit la difficulté des petites communes. Un certain nombre de maires dit qu’il n’arrive pas à recruter sur des postes de 
secrétaire de mairie. Donc cette idée de mutualisation est déjà partie de ça, et puis, effectivement, à terme, peut-être que oui, il faudra 
qu’on se pose cette question sur des strates plus importantes et voir comment on peut imaginer de travailler différemment et d’avoir 
certains postes qui sont peut-être mutualisés ou du moins des services qui peuvent, peut-être, être ramenés, comme ça a déjà été le 
cas sur des services au niveau de la métropole comme le service de l’urbanisme, par exemple, qui nécessite beaucoup de travail. Plutôt 
que d’avoir dans chaque commune du personnel dédié à cela, et bien l’entièreté des dossiers est traitée par la métropole. Je pense 
que les élus futurs seront contraints de se pencher sur ce genre de réflexion et obligés d’y répondre. 
Après, je pense que tous les postes ne sont pas concernés parce qu’on a aussi un certain nombre de postes qui sont en lien direct avec 
les services publics offerts à la population, donc ça effectivement… Si je prends l’exemple du Pôle Petite Enfance, de la garderie du 
pôle multi-accueil, je ne crois pas forcément que ce soit sur ce type de poste que l’exercice devra être fait puisque retirer du personnel 
ou mutualiser du personnel, cela veut dire que, sur certaines tranches horaires, on n’aurait pas une capacité pleine pour accueillir les 
enfants ; mais en tout cas, il faudra bien évidemment s’y pencher et je pense que ce sera de tout façon nécessaire. 
Merci Monsieur CIBOIS ! » 

 
Au cours de la présentation du R.O.B., arrivent Madame KONATE (à 18h50), Monsieur GADIO (à 19h01) et Madame MONDOT (à 
19h01). 

***************** 
 
 
Exposé de Madame Sandrine MONTBAILLY, Adjointe chargée des Finances, Prospectives et Marchés publics : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2312-1, L.5211-36, L.3312-1 et L.4312-1 relatifs à 
l’organisation d’un débat d’orientation budgétaire (D.O.B.) pour les communes de plus de 3 500 habitants ; 
 
Vu la loi N°2018-32 du 22 janvier 2018 dite Loi de Programmation des Finances Publiques pour les années 2018 à 2022 et notamment 
l’article 13 – II ; 
 
Considérant que le D.O.B. doit être inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée délibérante dans les dix semaines précédant l’examen du 
budget primitif de la collectivité, 
 
Considérant que le D.O.B. expose, dans un rapport, les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, ainsi que 
la structure et la gestion de la dette, 
 
Considérant qu’à l’occasion du D.O.B, chaque collectivité territoriale […] présente ses objectifs concernant : 
 
1° L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section de 
fonctionnement ; 
2° L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de la dette ; 
 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l’ensemble des budgets annexes ; 
 
Considérant que dans les communes de plus de 10 000 habitants, ledit rapport comporte, en outre, une présentation de la structure 
et de l’évolution des dépenses et des effectifs ; dans ce même rapport, il est précisé notamment l’évolution prévisionnelle et 
l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages et du temps de travail, 
 
Considérant que le D.O.B. n’a pas, en lui-même, de caractère décisionnel, mais qu’il doit permettre à l’Assemblée délibérante de 
débattre des orientations proposées par l’exécutif. En aucun cas le vote n’a vocation à approuver les orientations proposées. 
 
Sur la base du rapport joint à la convocation du 29 novembre 2023, le débat est ouvert. Le Président de séance soumettra le rapport 
du débat orientation budgétaire au vote de l’Assemblée délibérante. 
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(suite de la Délibération N° 2023-12-03) 
 
Il est donc proposé aux membres du conseil municipal : 
 
DE PRENDRE ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire et de la transmission du rapport d’orientation budgétaire joint à la 
convocation des conseillers municipaux de la présente séance. 

 
 
Il est à noter que dès lors que l’Assemblée délibérante aura pris acte de la tenue d’un débat d’orientation budgétaire, le rapport sera 
transmis au représentant de l’État dans le département et au Président de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
dont la commune est membre. 
 

***************** 
 

Avant le vote, Madame le Maire donne la parole à Monsieur CIBOIS. 
Monsieur CIBOIS interroge : « Pourquoi ce qui a été lu n’est pas ce qui est écrit ? ». 
Madame le Maire demande des précisions. 
Monsieur CIBOIS reprend le passage qui l’interpelle : « " ll est proposé aux membres du Conseil municipal de voter" alors qu’il est 
écrit " de prendre acte" ». 
Madame le Maire répond : « Tout à fait ! C’est marqué : " de prendre acte", mais pour autant c’est un vote ». 
Monsieur CIBOIS poursuit : « Et justement, deux lignes au-dessus c’est marqué : " Le président de séance soumettra le rapport de 
débat d’orientation budgétaire au vote de l’assemblée générale"… ». 
Madame le Maire acquiesce, mais corrige : « Non, de l’assemblée délibérante ! Ne changez pas non plus les mots parce qu’on ne va 
plus s’y retrouver. ». 
Monsieur CIBOIS s’excuse : « J’ai l’habitude [des assemblées générales], c’est pour ça. Pardon!  Alors pourquoi ce qui a été écrit n’est 
pas ce qui a été lu ? ». 
Madame le Maire dit : « Je ne vois pas bien la différence, mais en tout cas vous avez le rapport sous les yeux et donc ce que l’on vous 
demande, effectivement, c’est premièrement de prendre acte que la tenue du débat d’orientation budgétaire et la transmission du 
rapport vous a bien été faites… donc ça, c’est correct ! Et deuxièmement de voter comme quoi le débat a bien eu lieu donc c’est ce 
que nous allons faire maintenant. » 
Monsieur CIBOIS résume : « D’accord ! On vote pour dire que le débat a eu lieu ? » 
Madame le Maire confirme : « C’est ça ! ». 
Monsieur CIBOIS poursuit : « Mais on ne vote pas le budget ? ». 
Madame le Maire répond : « Ah, ben non ! On vote le budget en janvier! On vous le dit bien, là, quand même ? On vous le précise. 
Alors, attendez, il faut que je retrouve : " Le débat d’orientation budgétaire n’a pas de caractère décisionnel, mais il doit permettre 
de débattre des orientations proposées par l’exécutif. En aucun cas le vote n’a vocation à approuver les orientations proposées» 
puisque cela sera fait, effectivement, en janvier lors du vote du budget de la ville. D’accord ? ». 
Monsieur CIBOIS approuve : « On est tout à fait d’accord, mais il est écrit "de prendre acte" alors qu’il a été lu "de voter". C’est tout !». 
Madame le Maire reconnaît : « Effectivement ! C’est toute la difficulté ! Souvent, et vous le savez très bien, quand on prend acte, c’est 
juste pris comme " on prend acte" , mais il n’y a pas forcément de vote. Souvent certains rapports nous sont proposés comme ça. Mais 
là, au niveau du débat d’orientation budgétaire, et on a été recherché effectivement la législation en vigueur, il nous faut voter comme 
quoi ce débat d’orientation budgétaire a bien eu lieu. On vote une prise d’acte…C’est parfois un peu compliqué, mais c’est ainsi ! ». 

 
***************** 

 

Madame le Maire remercie Monsieur MORANZONI, le Directeur du Pôle Ressources, et Madame MONTBAILLY pour tout ce travail de 
préparation. 

***************** 
 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-03 à l’unanimité.  

 
 

N° 2023-12-04 
Objet : Exercice 2024 – Avances sur subventions 2024 
 

***************** 
 

Madame le Maire rappelle à Monsieur KASMI qu’il doit se retirer [pour les délibérations N° 2023-12-04 et N° 2023-12-05 en raison de 
ses fonctions au sein du Club Sportif Mainvilliers section Football]. 
Monsieur KASMI quitte donc la salle.  
 
Monsieur CIBOIS quitte l’assemblée à 19h38. 

***************** 
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(suite de la Délibération N° 2023-12-04) 
 
Exposé de Madame Sandrine MONTBAILLY, Adjointe chargée des Finances, Prospectives et Marchés publics : 
 
Vu l’article L 2311-7 du Code Général de Collectivités Territoriales, 
 
Vu les demandes présentées par les associations portant demande d’avance sur subventions, 
 
Considérant que dans l’attente du vote du budget primitif 2024, il convient de voter des acomptes pour les subventions versées aux 
associations et établissements publics, afin de leur permettre d’assurer leurs dépenses courantes, notamment en matière de salaires, 
 
Considérant que les demandes suivantes d’avances sur les subventions de l’exercice 2024 ont été formulées : 
 
• 1 500 euros pour l'association Harmonie de Mainvilliers, 
• 38 500 euros pour le Club Sportif Mainvilliers, section Football, 
• 22 500 euros pour l’association Mainvilliers Chartres Handball, 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’ACCORDER le versement des avances sur subventions 2024 à raison de : 
 
• 1 500 euros pour l'association Harmonie de Mainvilliers, 
• 38 500 euros pour le Club Sportif Mainvilliers, section Football, 
• 22 500 euros pour l’association Mainvilliers Chartres Handball, 
 
DE DIRE que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget 2024. 
 

 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-04 à l’unanimité.  

 
 
SPORT ET CULTURE 
 
N° 2023-12-05 
Objet : Conventions de subventionnement en faveur des associations « Mainvilliers-Chartres Handball » et «Club 
Sportif Mainvilliers Football » 
 
Exposé de M. Frédéric GUINCÊTRE, Conseiller municipal délégué chargé des sports 
 
Vu les articles L.2121-19 et L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
Vu l’article 10 de la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
 
Vu la loi N° 2016-1321 du 07 octobre 2016 pour une république numérique, portant modifications de l’article 10 de la loi N° 2000-
321 du 12 avril 2000, 
 
Vu le décret N° 2001-495 du 06 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 
 
Vu la délibération N° 2023-12-04de la séance du Conseil municipal du 05 décembre 2023, portant avances de subventions au profit 
des associations de Mainvilliers Chartres Handball et du Club Sportif Mainvilliers (CSM) Football, 
 
Considérant que toute subvention annuelle à une association, dès lors qu’elle est supérieure à 23000 euros, doit faire l’objet d’un 
conventionnement entre la ville et l’association en question, 
 
Considérant que deux associations sont concernées par ce dispositif de conventionnement, soit le Mainvilliers Chartres Handball et 
le CSM Football, que les conventions arrivent à terme au 31 décembre 2023, 
 
Considérant qu’il est proposé, dans le respect des dispositifs juridiques susvisés de conclure de nouvelles conventions avec lesdites 
associations pour une durée de trois ans à compter du 1er janvier 2024, qu’un avenant sera conclu chaque année afin de déterminer 
le montant de la subvention délibéré par le Conseil municipal, 
  



Page 8 sur 21 

(suite de la Délibération N° 2023-12-05) 
 
Il est proposé au Conseil municipal :  
 
D’APPROUVER, ci-annexé, le conventionnement avec l’association Mainvilliers Chartres Handball à compter du 1er janvier 2024, 
pour une durée de trois ans ; 
 
D’APPROUVER, ci-annexé, le conventionnement avec l’association CSM Football à compter du 1er janvier 2024, pour une durée de 
trois ans. 

 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-05 à l’unanimité.  

 
***************** 

Monsieur KASMI revient dans la salle à 19h43. 
***************** 

 
 

SERVICE A LA POPULATION 

 

N° 2023-12-06 
Objet : Tarifs 2024 – Location de salles -règlements– Fixation et adoption 
 
Exposé de Mahieddine Mahi, Conseiller municipal délégué en charge de la population 
 
Vu l’article L 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération N°2022-12-11 de la séance du Conseil municipal du 13 décembre 2022, 
 
Considérant qu’il revient à ce jour de proposer une actualisation des tarifs de location de salles eu égard à l’inflation 2023 
prévisionnelle de 5% par l’INSEE, 
 
Considérant que les tarifs seront arrondis afin de faciliter l’encaissement des sommes dues, 
 
Il est proposé le dispositif général suivant : 
 

La commune de Mainvilliers propose à la location une salle des fêtes et plusieurs salles municipales utilisables par différentes 
catégories d’usagers : 

1. les associations mainvilloises (associations ayant signé la convention de partenariat avec la collectivité), les organismes 
sociaux et les services publics ; 

2. les particuliers et copropriétés mainvillois ainsi que les entreprises mainvilloises qui louent pour une activité à caractère 
non commercial ; 

3. les entreprises mainvilloises qui louent pour une activité à caractère commercial ; 
4. les associations, les particuliers et copropriétés non mainvillois ainsi que les entreprises non mainvilloises qui louent pour 

une activité à caractère non commercial ; 
5. les entreprises non mainvilloises qui louent pour une activité à caractère commercial. 

 
Il convient de noter que :  

- pour les syndicats, le tarif applicable est celui de «particuliers mainvillois» ; 
- pour les membres du conseil municipal et du personnel communal, il est accordé une location par an, à demi-tarif du 

«particulier mainvillois», quelle que soit la salle. 
 
Pour les partis politiques : 

- Pour les réunions publiques en période électorale : 
Pour l’ensemble des sections locales des partis, le tarif applicable est celui des « Organismes sociaux et services publics ».  

- Dans tous les autres cas (réunions publiques ou privées hors période électorale et réunions privées durant la période 
électorale) : 

• Pour les sections locales des partis politiques représentés au sein du conseil municipal, le tarif applicable est celui des 
«associations mainvilloises», à l’exception du principe de gratuité de la salle des fêtes qui ne s’applique pas. 

• Pour les sections locales des partis politiques non représentés au sein du conseil municipal, le tarif applicable est celui 
des «associations non mainvilloises» ; 

Les gratuités : 

- gratuité pour toute association mainvilloise organisant une manifestation avec la ville ; 
- gratuité pour toute association mainvilloise dans les conditions suivantes :  
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o salle des fêtes ou salles des jardins familiaux : 1 gratuité en semaine, et 1 gratuité un vendredi ou un samedi ou 
un dimanche ou un jour férié, par année civile ; au-delà, la grille tarifaire prévoit le coût de toute location ; 

o salles Victor Hugo : gratuités, selon les disponibilités ; 
 
 

Autres dispositions :  

- toute option doit faire l’objet d’une confirmation écrite dans les 8 jours, faute de quoi l’option est retirée ; 
- toute demande de location doit parvenir au service au plus tard 4 jours ouvrés avant la date de la location (sauf cas très 

exceptionnel laissé à l’appréciation de l’autorité municipale) ; 
- tout désistement conduira à la perte des sommes versées à la signature du contrat (50 % du prix de la location) ; de même, 

en cas de désistement sur une gratuité, la gratuité sera consommée ; 
- tout contrat incomplet empêche la remise des clés ; il sera considéré comme un désistement et en entraînera toutes les 

conséquences ; 
- le tarif Samedi et Dimanche est appliqué aux Vendredis, aux jours fériés et à la veille des jours fériés ; 
- le tarif indiqué est un forfait journalier dû par le locataire quelle que soit la durée d’occupation de la salle ; 
- la confection de repas chauds et l’utilisation d’une sonorisation sont strictement interdites dans les salles Victor Hugo ; 
- une caution de 250 euros est demandée pour toute mise à disposition de locaux communaux non cités dans les tableaux 

ci-après ; 
- l’intervention des techniciens communaux suite aux états des lieux est facturée au taux moyen de 32 euros de l’heure, 

montant auquel s’ajoutent les fournitures nécessaires à la remise en état des lieux. 
 

Tarification 2024 Périodes Salle des fêtes 
Salle des Jardins 

familiaux 
Salles Victor Hugo 

  
Tarification 

2023 
Tarification 

2024 
Tarification 

2023 
Tarification 

2024 
Tarification 

2023 
Tarification 

2024 

Association 
mainvilloise 

Du lundi au jeudi 
Gratuité ou 

274€ 
Gratuité ou 

288€ 
Gratuité ou 

57€ 
Gratuité 
ou 60€ 

Gratuité Gratuité 

Vendredi, samedi, 
dimanche, veille 
de jour férié et 
jour férié 

Gratuité ou 
361.50€ 

Gratuité ou 
380€ 

Gratuité 
ou 83€ 

Gratuité ou 
87€ 

Gratuité Gratuité 

Forfait week-end 620€ 651€  

Organismes sociaux 
et services publics 

Du lundi au jeudi 274€ 288€ 64€ 67€ 46€ 48€ 

Vendredi, samedi, 
dimanche, veille 
de jour férié et 
jour férié 

317€ 333€ 90€ 94.50€ 65€ 68€ 

Forfait week-end 500€ 525€  

Particulier et 
copropriété 
mainvillois & 

entreprise 
mainvilloise qui 
loue pour une 

activité à caractère 
non commercial 

Du lundi au jeudi 459.50€ 482.50€ 119€ 125€ 84€ 88€ 

Vendredi, samedi, 
dimanche, veille 
de jour férié et 
jour férié 

641.50€ 674€ 189€ 198.50€ 122€ 128€ 

Forfait week-end 1100€ 1155€  

Entreprise 
mainvilloise, 

location pour une 
activité 

commerciale 

Du lundi au jeudi 641€ 673€ 168€ 176€ 114€ 120 

Vendredi, samedi, 
dimanche, veille 
de jour férié et 
jour férié 

917.50€ 963€ 259€ 272€ 122€ 128€ 

Forfait week-end 1700€ 1785€  
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Association, 
particulier et 

copropriété non 
mainvillois, & 

entreprise non 
mainvilloise pour 

une activité à 
caractère non 
commercial 

Du lundi au jeudi 641€ 673€ 175€ 184€ 122€ 128€ 

Vendredi, samedi, 
dimanche, veille 
de jour férié et 
jour férié 

917.50€ 963€ 259€ 272€ 178€ 187€ 

Forfait week-end 1700€ 1785€  

Entreprise non 
mainvilloise, 

location pour une 
activité 

commerciale 

Du lundi au jeudi 917.50€ 963€ 259€ 272€ 178€ 187€ 

Vendredi, samedi, 
dimanche, veille 
de jour férié et 
jour férié 

1330€ 1389€ 389€ 408.50€ 274€ 288€ 

Forfait week-end 2400€ 2520€ 
 

Caution bruit  500€ 

Caution dommages 
matériels 

  1 500€ 500€ 250€ 

 
 

Il est proposé Conseil municipal : 
 
D’ABROGER, à compter du 1er janvier 2024, la délibération N°2022-12-11 de la séance du conseil municipal du 13 décembre 2022 ; 
 

D’ADOPTER, à compter du 1er janvier 2024, les tarifs, les conditions de location susmentionnées. 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-06 à l’unanimité.  

 
 

N° 2023-12-07 
Objet : Tarifs 2024 - Cimetières – Fixation 
 
Exposé de Monsieur Mahieddine MAHI, conseiller municipal délégué en charge de la population  
 
Vu l’article L. 2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Vu la loi N° 2020-1721 du 29/12/2020, dite loi de finances 2021, et notamment son article 121, relatif à l’abrogation de l’article 
L.2223-22 du CGCT et à la modification de l’article L.2331-3 du même code ; 
 
Vu la délibération N° 2022-12-12 de la séance du 13 décembre 2022 portant fixation des tarifs du cimetière ; 
 
Considérant qu’il revient à ce jour de proposer une actualisation des tarifs liés aux cimetières communaux ; 
 
Considérant que l’inflation 2023 est estimée à 5% selon l’INSEE ; 
 
Considérant qu’afin de faciliter l’encaissement les tarifs sont arrondis au plus près ; 
 
Considérant qu’une concession peut être convertie pour une durée plus longue, avant l’échéance de son renouvellement et que le 
calcul du tarif sera effectué sur la base du tarif en vigueur duquel sera déduit prorata temporis la période restante au tarif initial de 
la 1ère durée ; 
 
Considérant qu’une rétrocession peut être admise et que le remboursement est calculé au prorata de la période restant à courir 
jusqu’à la date d’échéance ; 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’ABROGER, à compter du 1er janvier 2024, la délibération N° 2022-12-12 de la séance du 13 décembre 2022. 
 
  



Page 11 sur 21 

(suite de la Délibération N° 2023-12-07) 
 
D’ADOPTER, à compter du 1er janvier 2024, les tarifs suivants : 
 

 DURÉE TARIFS au 01/01/2023 TARIFS au 01/01/2024 

CONCESSIONS 

15 ans 322.40€ 338.50€ 

30 ans 752.40€ 790.00€ 

50 ans 1612.00€ 1693.00€ 

LOCATION DU CAVEAU 
PROVISOIRE 

(par jour) 

1er mois Gratuit Gratuit 

2ème, 3ème et 4ème mois 4.30€ 4.50€ 

5ème et 6ème mois 8.60€ 9.00€ 

À partir du 7ème mois 12.90€ 13.50€ 

COLUMBARIUM  

15 ans 645.00€ 677.00€ 

30 ans 1290.00€ 1354.50€ 

CAVURNES  

15 ans 270.00€ 283.50€ 

30 ans 618.00€ 649.00€ 

50 ans 1344.00€ 1411.00€ 

DEPOT D’URNE  
(dans/sur fosse ou caveau) 

/ 173.00€ 182.00€ 

 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-07 à l’unanimité.  

 
 

INTERCOMMUNALITE 
 

N° 2023-12-08 
Objet : Tarifs 2024 – Foyer-restaurant Marie-Hélène FOUCART – Fixation 
 
Exposé de Madame Anne BUREAU, Conseillère municipale déléguée chargée des Séniors : 
 
Vu les articles L.2221-2 et L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Vu la délibération N° 2022-12-13 de la séance du 13 décembre 2022 du Conseil municipal portant instauration tarifaire dans le cadre 
des activités du foyer Marie Hélène Foucart ; 
 
Considérant qu’il y a lieu à ce jour de proposer une actualisation des tarifs des activités du Foyer Marie Hélène Foucart ; 
 
Considérant que le coût des matières premières, le coût du carburant et de l’énergie ont subi une hausse importante ; 
 
Considérant que l’inflation est annoncée à hauteur de 5 % selon les derniers chiffres de l’INSEE ; 
 
Considérant que la municipalité souhaite garantir un accès au plus grand nombre de ses séniors pour les repas en salle et en portage, 
gage d’un lien social et de rupture de l’isolement ; 
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Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’ADOPTER les tarifs du foyer Restaurant Marie Hélène Foucart, applicables au 1er janvier 2024, en tenant compte d’une hausse de 
3% pour le portage et les repas en salle et cours de gymnastique et une hausse de 5% pour la location de la salle (identique aux salles 
municipales) tels que présentés dans le tableau ci-dessous : 
 

Tranche de tarif A 
QF < 500 

B 
500 ≤ QF < 

750 

C 
750 ≤ QF < 

1000 
D 

QF > 1000 

Non résident de 
la commune et 

invité 

Tarifs en Salle 

 2023 2024 2023 2024 2023 2024 2023 2024 2023 2024 

Repas en salle  5.35€  5.50€ 6.70€  6.90€ 8.00€  8.20€ 8.70€ 9.00€ 12.00€ 12.40€ 

Boisson, café, transport  
2023  2024  

 1.15€ 1.20€ 
0.60€ 0.60€ 

Repas agent communaux et élus de la 
commune  

2023 2024 
  

8.00€ 8.20€ 

Boisson, café agent communaux et élus de la 
commune 

2023 2024 
 

0.75€ 0.75€ 

Repas associations, syndicat, de famille 

Tarif 1 
2023 2024 

  
17.70€ 18.20€ 

Tarif 2 
2023 2024 

  
20.40€ 21.00€ 

Portage à domicile (Mainvillois uniquement) 

Repas et portage (dont livraison) 

2023 2024 2023 2024 2023 2024 2023 2024  

6.00€ 6.20€ 
7.50 

€ 
7.70€ 9.00€ 9.30€ 9.80€ 

10.10
€ 

  

Location de salle (Association en lien avec les séniors/retraités et uniquement pendant les heures et jours d’ouverture du foyer, 
gratuité pour les associations Mainvilloises)) 

Journée 
2023  2024 

  
105.00€ 110.00€ 

1/2 journée 
2023 2024 

  
54.00€ 57.00€ 

Caution 
2023 2024 

  
295.00€ 310.00€ 

Cours de gymnastique 

Année scolaire 
2023 2024 2023 2024 

  
78.30€ 80.60€ 86.10€ 88.70€ 

Le trimestre 
2023 2024 2023 2024 

  
29.30€ 30.20€ 32.30€ 33.30€ 

 
 

Tranche de tarif 
A 

QF<500 

B 
500 ≤ QF < 

750 

C 
750 ≤ QF < 

1000 

D 
QF > 1000 

Non résident 
de la commune 

et invité 

Repas sur la thématique intergénérationnelle et mixité des publics 

Repas en salle tarif unique 
2023 2024 

5.20€ 5.35€ 

Repas avec animation 

Tarifs A 
2023 2024 2023 2024 2023 2024 

12.60€ 13.00€ 13.90€ 14.30€ 15.45€ 15.90€ 

Tarifs B 
2023 2024 2023 2024 2023  2024 

16.20€ 16.70€ 17.80€ 18.30€ 19.60€ 20.20€ 

Tarifs C 
2023 2024 2023 2024 2023 2024 

24.30€ 25€ 26.70€ 27.50€ 29.35€ 30.23€ 

Repas invité banquet des ainés 34.00€ 
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***************** 
 

Madame BUREAU fait la synthèse suivante : « Tous les tarifs ont augmenté sauf celui du café car cela correspondait à une 
augmentation de 0,018 centimes. » 

***************** 
 
D’ABROGER, à compter du 1er janvier 2024, la délibération N°2022-12-13 de la séance du Conseil Municipal du 13 décembre 2022, 
 

***************** 
 

Madame le Maire précise : « Là, effectivement, il faut le souligner, un choix d’appliquer une hausse de 3% uniquement pour la 
restauration et le portage au niveau du foyer, choix qui nous parait essentiel effectivement, tu l’as dit, pour permettre au plus grand 
nombre de fréquenter cette structure et de lutter contre l’isolement. » 
 

***************** 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-08 à l’unanimité.  

 
 

COMMERCE DE PROXIMITE 
 

N° 2023-12-09 
Objet : Tarifs 2024 – Redevance d’occupation du domaine public – fixation 
 
Exposé de Monsieur Jacques GUILLEMET, Conseiller délégué à l’Economie de proximité et au Pôle Santé 
 
Vu l’article L2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération N°2023-02-12 du 07 février 2023 portant fixation des tarifications de la redevance d’occupation de domaine public, 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’ABROGER, à compter du 1er janvier 2024, la délibération N°2023-02-12 de la séance du Conseil municipal du 07 février 2023 portant 
fixation des tarifications de redevance d’occupation du domaine public, 
 
D’ADOPTER, à compter du 1er janvier 2024, les tarifs de redevance ci-dessous avec une augmentation de 5% : 
 

 Unité et durée Tarifs 2023  Tarifs 2024  

Marchés les jeudis et vendredis matin    

Volants, le mètre linéaire (ml) : payable le jour même Au ml/jour  2.45 € 2.57 € 

Abonnés, le ml (commerçants manufacturés) Au ml/jour  1.35 € 1.42 € 

Abonnés, le ml (commerçants alimentaires) Au ml/jour  1.48 € 1.55 € 

Camions (outillage et autres)    

Camion d’outillage et autres A la demi-journée 92 € 96.60 € 

Camion d’outillage et autres A la journée 160 € 168 € 

Manèges, stands, boutiques et attractions en tous genres    

Manèges, stands, boutiques et attractions en tous genres Au m²/jour à régler 
d’avance 

0.39 € 0.41 € 

Cirques (chapiteaux)    

Cirques (chapiteaux) 
Au m²/jour à régler 

d’avance 
0.45 € 0.47 € 

Accueil hors jours de marché (hors jeudi et vendredi matin)    

Ambulants hors marché 
Au ml/jour hors 

jeudi, et vendredi 
matin 

1.49 € 1.56 € 

Terrasses    

Terrasse ouverte  Au m², annuel 15.94 € 16.74 € 

Terrasse fermée  Au m², annuel  33.65 € 35.33 € 

Mobiliers    

Présentoirs cartes postales, menus, effigies  Par unité, annuel 15.52 € 16.30 € 

Pré-enseignes mobiles, distributeurs boissons, étalages (forfait 
annuel par m²) 

Au m², annuel 23.26 € 24.39 € 

Etalages évènementiels (quinzaine commerciale, fêtes…)    

Etalages évènementiels Au m²/jour 1.36 € 1.43 € 

Expositions à titre publicitaire ou commercial    

Véhicule de tourisme  Par unité/jour 8.58 € 9.01 € 

Autres  Par unité/jour 1.86 € 1.95 € 
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Commerces alimentaires ambulants, Restauration rapide    

Camionnette, caravane de vente à emporter  Par unité/mois 32.43 € 34.05 € 

Commerces alimentaires ambulants Au ml/jour 1.61 € 1.69 € 

Etalage voitures sans permis et oriflammes    

Jusqu’à 4 m²  Annuel 113.90 € 119.60 € 

Par m² supplémentaire  Annuel 28.15 € 29.56 € 

 

Occupation temporaire pour la réalisation de chantier Unité et durée Tarifs 2023 Tarifs 2024  

Baraque de chantier  Par unité/jour 10 € 10.5 € 

Bétonnière et autres matériels de ce type  Par unité/jour 3 € 3.15 € 

Benne, camions, remorques et autres matériels de ce type (pour 
desserte chantier)  

Par unité/jour 10 € 10.50 € 

Echafaudages, tirants d’ancrages, pieux de maintien  Au m²/jour 1 € 1.05 € 

Etais  A l’unité/jour 1 € 1.05 € 

Occupation temporaire du domaine public par des dispositifs 
d’alimentation électrique provisoire (par voie aérienne) 

Au ml/mois 5 € 5.25 € 

Barrières de chantier sur emprise publique pour les chantiers Au m²/jour 3 € 3.15 € 

Dépôts de matériaux et/ou de matériel Au m²/jour 3 € 3.15 € 

Engins de levage (montage, démontage d’une grue de chantier, 
livraison de matériel lourd…), camions toupies, semi-remorques 
ou nacelles, avec barrage total de la chaussée 

A la demi-journée 400 € 420 € 

Engins de levage (montage, démontage d’une grue de chantier, 
livraison de matériel lourd…), camions toupies, semi-remorques 
ou nacelles, avec emprise partielle de la chaussée et circulation 
maintenue 

A la demi-journée 200 € 210 € 

Coupure totale de la circulation pour les besoins d’un chantier 
avec l’installation d’un barrage 

Par jour de 7 heures 
à 20 heures 

400 € 420 € 

Coupure partielle de la circulation pour les besoins d’un chantier 
avec l’installation d’une circulation alternée 

Par jour de 7 heures 
à 20 heures 

200 € 210 € 

Bungalow de vente Par unité/mois 326 € 342 € 

 

Pour les déménagements Unité et durée 

Tous types de véhicule ou matériel de déménagement Gratuit 

 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-09 à l’unanimité.  

 
 
 

RESSOURCES HUMAINES 
 

N° 2023-12-10 
Objet : Recensement de la population - Rémunération des agents recenseurs 
 
Exposé de Madame le Maire, Michèle BONTHOUX : 
 
Vu le titre V de la loi N°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité fondant les nouveaux principes sur la base 
desquels sera dorénavant organisé le recensement de la population ; 
 
Vu la délibération N°2023-10-06 de la séance du Conseil municipal du 11 octobre 2023 relative au recensement de la population ; 
 
Vu la délibération N°2022-12-04 du 13 décembre 2022 portant rémunération des agents recenseurs ; 
 
Considérant que les objectifs du recensement restent les mêmes, à savoir, déterminer la population légale de la France et de ses 
circonscriptions administratives, ainsi que décrire les caractéristiques de la population et ses conditions de logement ; 
 
Considérant qu’en ce qui concerne Mainvilliers, commune de plus de 10 000 habitants, un échantillon d’adresses correspondant à 
8% des logements est recensé chaque année par sondage, soit pour 2024 : du 18 janvier au 24 février 2024 ; 
 
Considérant que le recensement reste sous la responsabilité de l’Etat ; la réalisation des enquêtes de recensement repose sur un 
partenariat étroit entre la commune et l’institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) : l’INSEE organise et 
contrôle la collecte des informations, la commune prépare et réalise l’enquête de recensement et reçoit à cet effet une dotation 
forfaitaire d’un montant de 2 151 euros pour 2024. 
 
Considérant que les enquêtes de recensement sont effectuées par des agents recrutés à cette fin ou affectés à cette tâche, que leur 
désignation et leur rémunération sont de la seule responsabilité de la commune ; 
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Considérant qu’il est proposé au Conseil municipal de voter une hausse de rémunération des agents recenseurs, à la fois basée sur 
une hausse du SMIC et sur la volonté de revaloriser les indemnités forfaitaires, afin de tenir compte de la spécificité et de l’importance 
de cette mission, dont la qualité garantit le montant des dotations allouées à la commune ; 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’ABROGER les dispositions de la délibération N°2022-12-04 du 13 décembre 2022 portant rémunération des agents recenseurs ; 
 
D’ADOPTER une rémunération des agents recenseurs au prorata du nombre d'imprimés qui sera collecté : bulletins individuels, 
feuilles de logement remplies ou non remplies (fiche d'adresse ou de logements non enquêtés), dossiers d'adresse collective ; 
 
DE FIXER la rémunération nette des agents recenseurs suivant le barème suivant : 
 

• Feuille de logement remplie ou non remplie (fiche d'adresse ou de logements non enquêtés), dossier d'adresse collective : 
0.88 euros  

• Bulletin individuel : 1.82 euros 
• Les séances de formation et la tournée de reconnaissance des immeubles seront rémunérées à hauteur de 36.40 euros 

chacune ; 
• Une Indemnité forfaitaire destinée à couvrir les déplacements et communications téléphoniques de 234 euros pour la 
période du 18 janvier au 24 février 2024. 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-10 à l’unanimité.  

 
 

N° 2023-12-11 

Objet : Ville : Créations de postes 

 
Exposé de Madame Michèle BONTHOUX, Maire : 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L313-1 et L332-8, 
 
Vu le budget, 
 
Vu le Tableau des effectifs des emplois permanents 2023, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois à temps 
complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services en mentionnant sur quels grades et à quel niveau de 
rémunération il habilite l’autorité territoriale à recruter ; 
 
Considérant que dans le cadre de l’extension du Pôle Petite Enfance (5 places supplémentaires au 1er janvier 2024 et 5 places 
supplémentaires au 1er mars 2024), il est nécessaire de créer un poste d’auxiliaire de puériculture de classe normale pour le pôle 
petite enfance, à compter du 1er janvier 2024 ; 
 
Considérant que pour les besoins du service ressources humaines, il est nécessaire de créer au tableau des effectifs un poste d’adjoint 
administratif au 6 décembre 2023, 
 

CAT. CADRES D’EMPLOI ECHELLE GRADES 
POSTES 
À CRÉER 

OBSERVATIONS 

Filière médico-sociale   

B Auxiliaire de puériculture  
Auxiliaire de puériculture de 
classe normale 

1 Temps complet  

Filière administrative   

C Adjoint administratif C1 Adjoint administratif 1 Temps complet 

 
 
Il est proposé au Conseil municipal de : 
 
Article 1 : CRÉER deux emplois permanents : 
 

• Un poste d’auxiliaire de puériculture au grade d’auxiliaire de puériculture de classe normale appartenant à la catégorie B à 
temps complet dans la filière médico-sociale ; à compter du 1er janvier 2024, 

• Un poste d’adjoint administratif au grande d’adjoint administratif appartenant à la catégorie C à temps complet dans la 
filière administrative, à compter du 6 décembre 2023, 
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Les personnes recrutées bénéficieront des primes et indemnités afférentes à leur grade, instituées dans la collectivité si elles 
remplissent les conditions d’attribution pour y prétendre. 
 
Ces emplois pourront être occupés par des agents contractuels recrutés à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en 
cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du Code Général de la Fonction 
Publique. 
 
Leur durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de 
l’article L332-14 du Code Général de la Fonction Publique, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire 
n’a pu aboutir. 
 
Article 2 : AUTORISER Madame le Maire à recruter des fonctionnaires ou lauréats de concours, ou le cas échéant des agents 
contractuels, pour pourvoir ces emplois ; 
 
Article 3 : DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés et aux charges sociales s’y rapportant seront 
inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-11 à l’unanimité.  

 
 

AMENAGEMENT URBAIN 
 

N° 2023-12-12 
Objet : Autorisation de signature – Contrat de bail d’occupation du domaine privé communal avec CELLNEX FRANCE 
INFRASTRUCTURES – 3-5 rue Roland Buthier 
 
Exposé de Monsieur Romyns-Félix CHARON, Adjoint délégué à l’Urbanisme et à l’ANRU, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-29, 
 
Vu le code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article 2211-1, 
 
Vu les articles 1709, 1714 à 1759 du Code Civil, 
 
Considérant le contrat de bail d’occupation du domaine privé communal avec CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES (en annexe), dont 
les principaux éléments sont rappelés ci-dessous : 
 

- le présent contrat de bail, porte sur l’occupation du domaine privé communal par CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES, sis 
3-5 rue Roland Buthier, 28300 Mainvilliers, références cadastrales section AX 119, afin d’y exploiter et maintenir une station 
radioélectrique composée d’infrastructures et d’équipements techniques pour la fourniture des services ; 
 

- les emplacements mis à disposition se composent d’une surface d’environ 37m² destinée à accueillir les infrastructures et 
les équipements techniques ; 
 

- une redevance annuelle de 5000 euros nets, sera payée au contractant. A cette redevance, pourra s’ajouter une redevance 
annuelle complémentaire de 3000 euros nets à compter de la date d’accueil d’un second opérateur mobile sur les 
emplacements prédéfinis ; 

- la redevance est indexée de 1% chaque année ; 
 

- la convention est conclue pour 12 ans à compter de sa date de signature par les deux parties. Au-delà de ce terme, elle est 
prorogée par périodes successives de 12 ans. 

 
Il est proposé au Conseil municipal : 

 
D’APPROUVER le contrat de bail d’occupation du domaine privé communal - 3-5 rue Roland Buthier, 
 
D’AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer tout document à cet effet. 
 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-12 à l’unanimité.  
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N° 2023-12-13 
Objet : Action Cœur de Ville (ACV) et Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) de Chartres métropole - 
Avenant n°2 à la convention cadre pluri annuelle 
 
Exposé de Monsieur Romyns-Félix CHARON, Adjoint délégué à l’Urbanisme et à l’ANRU, 
 
Vu l’article 157 de la loi N°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant sur l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, 
dite loi « ELAN », 
 
Vu la circulaire commune du Ministre de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales et du Ministre 
chargé de la Ville et du Logement du 4 février 2019 relative à l’accompagnement par l’État des projets d’aménagement des territoires, 
 
Vu la signature le 13 juillet 2018 de la convention-cadre pluriannuelle « Action Cœur de Ville » signée par la ville de Chartres, ainsi 
que 15 autres acteurs locaux, 
 
Vu la délibération 2019-11-13 du 14 novembre 2019 approuvant l'avenant de projet à la convention cadre pluriannuelle Action Cœur 
de Ville dans le cadre de l’Opération de Revitalisation de Territoire de Chartres Métropole, 
 
Vu la signature le 23 décembre 2019 de l’avenant à la convention-cadre pluriannuelle « Action Cœur de Ville et Opération de 
Revitalisation de Territoire » signé par la ville de Chartres, ainsi que 15 autres acteurs locaux, 
 
Considérant que depuis son lancement en 2018, le programme Action cœur de ville porte l’objectif de (re)mettre habitants, 
commerces, services et activités dans les centres-villes, de lutter contre l’étalement urbain, de mieux réguler l’urbanisme commercial 
périphérique et de « rebâtir » une ville plus naturelle et résiliente. Dans ce cadre, la Ville de Chartres ainsi que 15 autres acteurs 
locaux ont signé le 13 juillet 2018 une « convention d’initialisation » Action Coeur de Ville qui a identifié une série d’interventions, 
d’études et de travaux, notamment 18 actions matures. Le Conseil Municipal avait validé le 21 juin 2018 cette convention par 
délibération N°CM2018/172, 
 
Considérant qu’un premier avenant à la convention Action Cœur de Ville a été validé le 17 octobre 2019 par délibération 
N°CM2019/218, étant donné qu’il est devenu indispensable d’engager un plan d’actions global à l’échelle des trois communes de 
Chartres, de Lucé et de Mainvilliers afin d’assurer une amélioration structurée, durable et équilibrée du cœur d’agglomération, tant 
pour l’habitat que pour les activités commerciales, tout en intégrant les quartiers présentant des dysfonctionnements, notamment 
les quartiers prioritaires de la politique de la Ville (Lucé et Mainvilliers), 
 
Considérant la dynamique enclenchée en 2018, le gouvernement a annoncé la prolongation du programme Action Cœur de Ville 
jusqu’en 2026, les engagements de la convention initiale devaient se clore au 31 décembre 2022 et le programme lui-même devait 
se terminer le 31 décembre 2024,  
 
Considérant que la prolongation du programme Action Cœur de Ville pour la période 2023-2026 vise à renforcer l’action menée par 
les villes en réponse aux défis majeurs des transitions écologique, démographique et économique, 
 
Considérant que la seconde phase d’Action Cœur de Ville comportera un accompagnement méthodologique, technique et financier 
sur la restructuration de l’entrée majeur de la ville sur le pôle Nord Est et le quartier de la Madeleine, tout en amplifiant  les actions 
de revitalisation dans le centre-ville de Chartres et en poursuivant les actions à Lucé et à Mainvilliers, 
  
Considérant que le plan d’actions de l’avenant pour la période 2023-2026 comporte cinq actions ciblées pour le secteur Pôle Nord 
Est, sept actions pour le quartier La Madeleine et quinze actions à l’échelle du cœur de ville, 
 
Considérant que de nombreuses actions, en particulier les projets structurants, inscrites dans la convention initiale se poursuivent, 
comme le projet d’aménagement du Cloitre Notre-Dame, la Maison Internationale de la Cosmétique, la rénovation du musée de 
Beaux-Arts et la reconquête des galeries marchandes, 
 
Considérant que cet avenant précise également l’élargissement du périmètre de l’ORT et ses secteurs d’interventions, en intégrant 
la Zone d’Activité Economique du Vallier à Mainvilliers, 
 
Considérant que l’avenant à la convention « Action Coeur de Ville » de Chartres vaut ainsi avenant ORT et permet de mobiliser des 
outils tels que le dispositif d’aide fiscale Denormandie dans l’ancien, un régime plus attractif d’interventions de l’Agence Nationale 
de l’Habitat (dispositif d’intervention immobilière et foncière, vente d’immeuble à rénover), le droit de préemption urbain renforcé, 
le droit «d’expérimenter», le permis d’aménager multi-sites... 
 
Considérant que la Ville de Chartres s’est portée volontaire parmi 45 autres collectivités pour bénéficier du dispositif de 
« requalification des entrées de ville », qu’intègre désormais le programme Action Cœur de Ville piloté par l’Agence Nationale de la 
Cohésion Territoriale (ANCT). Cet engagement sera formalisé par une convention avec la banque des territoires à intervenir au 1er 
trimestre 2024, 
 
Considérant qu’il est envisagé une signature d’un tel avenant par l’ensemble des partenaires le 19 décembre 2023, 
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Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’APPROUVER l'avenant N°2 à la convention cadre pluriannuelle Action Coeur de Ville - Opération de Revitalisation de Territoire de 
Chartres métropole pour la période 2023-2026, tel qu’annexé ; 
 
D’AUTORISER Madame le Maire à signer l’avenant N°2 conjointement avec l’État, l’ANAH, l’ANRU, Action Logement, la Banque des 
Territoires, la Région Centre-Val de Loire, le Département d’Eure et Loir, Chartres métropole, les Villes de Chartres, de Lucé et de 
Mainvilliers, les Vitrines de Chartres, la CMA, la CCI, la CM’IN, la Cosmetic Valley, C’Chartres Habitat, Habitat Eurélien, Chartres 
Développements Immobiliers, la SPL C’Chartres Aménagement et la SPL C’Chartres Tourisme. 

 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-13 à l’unanimité.  

 
 

N° 2023-12-14 
Objet : Approbation des zones d’accélération pour l’implantation terrestre d’énergies renouvelables  
 
Exposé de Romyns-Félix CHARON, Adjoint chargé de l’Urbanisme et de l’ANRU:  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 

Vu la loi N°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables qui impose aux communes 
de définir des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables,  
 

***************** 
 

Monsieur CHARON apporte des précisions sur l’application de cette loi : « Ces zones créées par la loi constituent un nouvel outil de 
planification territoriale destinée à favoriser l’implantation d’installations terrestres de production en réduisant la durée des 
démarches administratives. Par terrestres, on entend également les installations sur toitures, pas uniquement au sol. Ce sont les 
communes qui ont l’initiative de proposer ces zones qui ont un potentiel d’accélération de la production d’énergie renouvelable en 
s’appuyant sur les informations fournies par l’Etat. Après information du public, délibération du Conseil municipal, puis débat au sein 
de l’intercommunalité, ces zonages seront transmis à des référents préfectoraux ». 
 

***************** 
 

Vu la délibération N° 2020-03-02 de la séance du Conseil municipal du 02 mars 2020 portant approbation d’un programme d’actions 
dans le cadre de l’Agenda 21 local, 
 

Vu la motion sur les énergies renouvelables approuvée par le Conseil communautaire de Chartres Métropole du 28 septembre 2023, 
 

Considérant que la commune dispose d'atouts propices au développement des énergies renouvelables, 
 

Considérant les engagements de la ville en matière de transition énergétique traduits dans le cadre de l’Agenda 21 local, 
 

Considérant que l’identification des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies 
renouvelables vise notamment à planifier les énergies renouvelables, à simplifier les procédures, à mobiliser le foncier déjà 
artificialisé et à mieux partager la valeur générée,  
 

Considérant que les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables 
retenues ne sont pas des zones exclusives et que des projets pourront donc être autorisés en dehors de celles-ci, 
 

Considérant que l’autorisation d’un projet d’installation d’énergies renouvelables restera soumise à une instruction qui étudiera au 
cas par cas la bonne prise en compte des différents enjeux identifiés, 
 

Considérant que la définition de ces zones ne suppose pas nécessairement qu’un projet d’installation d’énergies renouvelables se 
développera sur ces sites, 
 

Considérant que la motion sur les énergies renouvelables approuvée par le Conseil communautaire de Chartres Métropole du 28 
septembre 2023 vise à rejeter tout projet de méthanisation et tout nouveau projet éolien sur le territoire intercommunautaire, 
 

Considérant que la ville doit faire remonter les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production 
d’énergies renouvelables retenues auprès des services de l’Etat, 
 

Considérant que la ville informera ses habitants des zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production 
d’énergies renouvelables retenues par le biais du Mainvilliers le Mag’ qui sera distribué en décembre 2023,  
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Il est proposé au Conseil municipal  : 
 

D’APPROUVER les zones d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables 
comme figurant sur la cartographie annexée. 
 

***************** 
 

Madame le Maire reprend la carte annexée à la présente délibération. Elle confirme que le choix des différentes communes 
adhérentes à Chartres Métropole ne se porte plus sur l’éolien mais sur les autres sources d’énergies renouvelables. 
 

***************** 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-14 à l’unanimité.  

 
 

N° 2023-12-15 
Objet : Amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en contrepartie de l’abattement de la Taxe 
Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) – Avenant N°4 à la convention entre l’État, Chartres Métropole, la ville de 
Mainvilliers et Habitat Eurélien pour l’année 2024 
 
Exposé de Monsieur Romyns-Felix CHARON, Adjoint délégué à l’Urbanisme et à l’ANRU :  
 
Vu la loi N° 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015, 
 
Vu la loi N° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
 
Vu le troisième alinéa de l'article 1383 C ter, le dernier alinéa du I de l'article 1388 bis et le premier alinéa du I septies de l'article 1466 
A du Code Général des Impôts, 
 
Vu la convention du 22 décembre 2015 signée avec l’Etat, la communauté d’agglomération de Chartres Métropole, et Habitat Eurélien 
portant amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en contrepartie de l’abattement de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB),  
 
La convention susvisée déterminait pour la période 2016-2018 l’effort supplémentaire réalisé par le bailleur, Habitat Eurélien, pour 
les locataires du quartier Tallemont/Bretagne, en termes de qualité de service dans l’habitat. Les dispositions de la loi de finances 
pour 2015 et la signature de cette convention permettaient à l’Office Public de l’Habitat (OPH) de bénéficier d’un abattement de la 
TFPB à hauteur de 30% sur le parc des Habitations à Loyers Modérés (HLM) du quartier Tallemont / Bretagne, 
 
Vu l’avenant N° 1 à la convention relative à l’amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en contrepartie de l’abattement 
TFPB, en date du 26 décembre 2018 pour la période 2019-2020, 
 
Vu la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain de l’agglomération chartraine cofinancés par l’ANRU dans le 
cadre du NPNRU, signée le 11 mai 2020, 
 
Vu l’avenant N° 2 à la convention relative à l’amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en contrepartie de l’abattement 
TFPB, signé fin décembre 2020 pour les années 2021 et 2022, 
 
Vu l’article 68 de la loi N° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 prorogeant le dispositif fiscal jusqu’au 31 décembre 
2023, 
 
Vu l’avenant N° 3 à la convention relative à l’amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en contrepartie de l’abattement 
TFPB, signé en date du 30 décembre 2022, 
 
Vu la convention pluriannuelle des projets de renouvellement urbain de l’agglomération chartraine confinancés par l’ANRU dans le 
cadre du NPNRU, signée le 11 mai 2020 et son avenant N°1 signé le 19 juin 2023, 
 
Vu le décret fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les départements métropolitains, 
 
Vu la loi de finances pour 2024, 
 
Considérant que la loi de finances de 2021 proroge ce dispositif pour 2023, sous réserve de la prolongation de la convention initiale 
par la signature d’un troisième avenant, 
 
Considérant que la loi de finances 2024 a prorogé cette disposition pour la durée indiquée dans la loi de finances pour 2024, 
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Considérant les échanges partenariaux entre la commune de Mainvilliers, Chartres Métropoles, les services de l’Etat et l’OPH Habitat 
Eurélien sur le bilan des programmes d’action mis en œuvre et sur le programme d’actions prévu sur l’année 2024 ; qu’un travail 
partenarial sera mis en œuvre en 2024 pour effectuer des diagnostics en marchant et des points d’étape sur l’utilisation et la 
valorisation de l’abattement TFPB par l’OPH ; que la signature de cette avenant permettra à l’OPH de bénéficier de cet abattement 
TFPB en 2024 en contrepartie du maintien de son engagement renforcé sur le quartier pour l’amélioration du cadre de vie et du 
vivre-ensemble, 
 
Considérant que le projet de l’avenant numéro quatre proroge la durée de la convention d’une année et replace l’abattement TFPB 
dans le contexte de la gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP) ; que de plus, ledit avenant précise la poursuite du fonds de 
participation des habitants et du poste de coordonnateur de la GUSP, 
 
 
Il est proposé au Conseil municipal : 
 
D’APPROUVER l’avenant numéro 4 relatif à la convention portant amélioration de la qualité de service rendu aux locataires en 
contrepartie de l’abattement TFPB (Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties) pour l’année 2024 ; 
 
D’AUTORISER Madame le Maire à signer ledit avenant ci-annexé. 
 

Le Conseil Municipal adopte la délibération N° 2023-12-15 à l’unanimité.  

 
 

JURIDIQUE 

 

N° 2023-12-16 
Objet : Concession de service relative à la fourniture, installation, entretien et exploitation de mobiliers urbains – 
Choix du délégataire 
 
Exposé de Madame Michèle BONTHOUX, Maire : 
 

***************** 
 

Madame le Maire précise quel mobilier urbain est concerné : « Quand on dit mobilier urbain, ce sont les différents plans de la ville et 
notamment les « sucettes » dans lesquelles on met un certain nombre d’affiches qui reprennent nos différentes manifestations, ainsi 
que de la publicité. » 

***************** 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment : 
 

- Les articles L.1410-1 et suivants et R.1410-1 et suivants relatifs aux contrats de concession, 
- L’article L.1411-5, applicable aux contrats de concession, et disposant que le Maire saisit l’assemblée délibérante du choix 

de l’entreprise et lui transmet « le rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à 
présenter une offre et l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l’économie 
générale du contrat » 

- L’article L.2121-29 disposant que le Conseil municipal règle par délibération les affaires de la commune, 
 
Vu le Code de la Commande Publique notamment : 
- les articles L.1121-1 et suivants relatifs aux contrats de concession, 
- la troisième partie applicable aux contrats de concession 
 
Vu la réunion de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 24 mars 2023, saisie pour avis quant au lancement d’une 
concession de service relative à la fourniture, installation, entretien et exploitation de mobiliers urbains, 
 
Vu la délibération N°2023-04-09 du 4 avril 2023 relative au principe du recours à une concession de service relative à la fourniture, 
installation, entretien et exploitation de mobiliers urbains, 
 
Considérant que la consultation a été lancée le 12 avril 2023 sous la forme d’une concession de service, définie et régie par les articles 
L.1410-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), ainsi que par les articles L.1121-1 et suivants du Code de 
la Commande Publique, la procédure retenue est une procédure ouverte simplifiée avec dépôt simultané des candidatures et des 
offres (article R.3123-14 du Code de la Commande Publique). La date limite de remise des candidatures et des offres a été fixée au 
lundi 15 mai 2023 à 11 : 00, 
Considérant qu’une seule offre a été réceptionnée, 
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